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Introduction

Encore un manuel de comptabilité et de gestion ?

Cette légitime interrogation de tout nouveau lecteur laisserait penser qu’il existe une manière unique d’enseigner la comptabilité.

Bien que la comptabilité soit issue de la loi, force est de constater que ses interprétations sont aujourd’hui très diversifiées.

Longtemps cantonnée aux spécialistes (experts-comptables, commissaires aux comptes [CAC], banquiers, auditeurs…), la comptabilité s’adresse à présent à un large public non spécialiste aux besoins très différents. D’ailleurs l’une des caractéristiques de la comptabilité est d’être conçue pour s’adapter aux besoins présumés de ses utilisateurs.

C’est pourquoi la comptabilité fait à présent partie intégrante du parcours scolaire de tout étudiant en droit, en école d’ingénieur et en école de commerce (que l’étudiant ait choisi l’option marketing, sociologie, ressources humaines, management du sport, supply chain, achats…). En effet, savoir construire des états comptables permet de comprendre l’état de santé de l’entreprise, de définir ses propres outils de pilotage et de se fixer ses propres plans de progrès : la comptabilité est l’affaire de tous !

Il n’existe pas à ce jour d’ouvrage synthétique offrant à ces publics un panorama complet de l’impact des différents actes que peuvent accomplir les entreprises sur les comptes de bilan et de résultat. La plupart des ouvrages disponibles sur le marché traitent avant tout de la technique comptable (le fameux journal), alors que pour les non-spécialistes la technique est inutile et bride le niveau de l’ouvrage en le cantonnant aux techniques d’inventaire qui ne forment qu’une infime partie des décisions prises par les entreprises.

Or, il est impératif que tous les acteurs d’une organisation (y compris le comité d’entreprise) puissent comprendre les états comptables, les rapports d’assemblée générale, les rapports des commissaires aux comptes lors d’une fusion ou d’une augmentation de capital, de manière à être proactif dans le management de l’entreprise.

Dans le cadre du Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi, l’État français accorde un crédit d’impôt évalué en 2014 à 20 milliards d’euros aux entreprises qui respectent des engagements en termes de création d’emplois. La loi prévoit que les membres du comité d’entreprise veillent à la bonne utilisation de ce crédit d’impôt. Cela étant, le langage comptable est parfois si hermétique qu’il est difficile, voire impossible, d’en extraire les informations utiles à la bonne compréhension de l’utilisation des ressources. Il est vrai que le législateur a permis aux membres du comité d’entreprise de s’adjoindre l’aide d’un expert-comptable de manière à se faire expliquer les comptes. Cependant cette aide arrive souvent tard et ne leur permet pas de réagir à temps.

Cet ouvrage a pour ambition de traduire l’ensemble des décisions que peut prendre une entreprise au cours de son existence. Il ne sera pas question de technique comptable mais des procédures et de la lecture d’une fusion, d’une scission et d’une introduction en Bourse dans les comptes d’une entreprise. Les sujets délicats seront abordés sans céder à la tentation d’un discours trop simplificateur. Les étudiants inscrits dans des cycles de comptabilité (BTS, DUT, DCG et DSCG) trouveront un intérêt majeur à lire un tel ouvrage. Trop souvent englués dans les écritures comptables (les bons numéros de compte, les bonnes règles d’extourne…) ils en oublient l’essentiel, « la philosophie de la discipline comptable » et le Graal qu’elle recherche : l’image fidèle.

L’entreprise sera abordée selon son cycle de vie, depuis la phase de création (chapitre 1), la phase du cycle de l’exploitation et de l’inventaire (chapitres 2 et 3), le cycle de la fiscalité (chapitre 4), les cycles de la croissance interne et de son financement (chapitres 5 et 6), le cycle de la croissance externe (chapitre 7) et l’impact de cette croissance dans les comptes internationaux (chapitres 8 et 9) jusqu’à la phase de la crise et du déclin (chapitre 10).



CHAPITRE 1

De la création de l’entreprise…

Dans ce chapitre, nous montrerons comment se concrétise dans les états comptables, couramment appelés « comptes individuels » ou « comptes sociaux », la naissance d’un complexe hôtelier, une société à responsabilité limitée. Nous suivrons cette société tout au long de cet ouvrage avec le souci, toujours précis, de traduction dans les états comptables de l’ensemble de ses faits et gestes (opérationnels et stratégiques). Nous envisagerons à la fin de cet ouvrage une hypothèse de cessation d’activité, de manière à étudier le cycle complet de la vie d’une société, en dépit du fait que la comptabilité est conçue pour permettre de détecter les difficultés d’une entreprise le plus en amont possible afin de prolonger son existence.

I. La comptabilité pour qui ?

Le concept de l’entité comptable permet de répondre à la question : qui doit produire et publier une comptabilité, et sous quelle forme ?

Une entité comptable existe lorsque se dégage une activité économique (commerciale, de prestation de service, associative, syndicale, etc.) nécessitant des actifs économiques (moyens matériels, humains, ressources d’exploitation comme du stock, de la trésorerie…) que l’on peut estimer avec fiabilité, et qui sont totalement séparés du patrimoine et des transactions personnelles de ses propriétaires.

C’est la frontière entre patrimoine privé et patrimoine professionnel qui fait l’entité.

Séparation entre patrimoine personnel et patrimoine investi dans une entité comptable
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L’entité comptable existe lorsqu’une personne physique donne naissance à une structure indépendante et autonome qui dispose d’un patrimoine avec une activité propre, un état civil (les statuts), qui peut vivre, se développer et disparaître.

Le particulier qui utilise à des fins personnelles le patrimoine propre d’une entité comptable (même lui appartenant à 100 %) peut être inculpé d’abus de confiance ou abus de biens sociaux qu’il s’agisse d’une entreprise individuelle ou d’une société.

A. Les différentes formes d’entité

De manière à comprendre l’environnement dans lequel évolue la comptabilité, il est nécessaire d’appréhender l’ensemble des structures juridiques qu’offre la loi (droit commercial et droit des sociétés).

Le créateur qui souhaite faire démarrer une nouvelle entité a le choix entre créer une entreprise individuelle ou créer une société.

a. Entreprise individuelle (personne physique)

Si ce fondateur opte pour la création d’une entreprise individuelle, il opte pour un format simple qui impose une confusion complète entre son patrimoine personnel et son patrimoine professionnel : l’entité, c’est lui.

L’entreprise individuelle est un des statuts les plus utilisés en France (environ 55 % des entreprises et 80 % des entreprises de 1 à 5 salariés).

1. L’avantage : la simplicité

Les avantages de l’entreprise individuelle tiennent à la simplicité de sa création et de son fonctionnement :


	
–	absence de statuts ;


	
–	absence d’assemblées générales ;


	
–	frais de gestion minimes ;


	
–	comptabilité réduite à sa plus simple expression.





Le point sur… une comptabilité réduite




Pour les entreprises individuelles de petite taille dont le chiffre d’affaires (CA) est inférieur à :

– 81 500 € pour les activités de vente de marchandises, d’objets, de fourniture de denrées à emporter ou à consommer sur place et les prestations d’hébergement (hôtels, chambres d’hôtes, gîtes ruraux, meublés de tourisme, etc.) ;

– 32 600 € pour les autres prestataires de service et les professionnels libéraux relevant des bénéfices non commerciaux.

La loi a prévu la création d’entreprises individuelles sous le régime des « microentreprises classiques » et plus récemment celui d’« autoentrepreneur ».

Pour ces deux régimes, la comptabilité telle que nous allons la développer dans cet ouvrage n’existe pas. La loi impose uniquement la tenue :

– d’un livre de recettes où sont enregistrés, dans l’ordre chronologique, l’origine et le montant des recettes encaissées, traces comptables (factures, livre de recettes…) à l’appui ;

– d’un registre des achats, lorsque l’activité principale consiste en la vente de marchandises, d’objets, de fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou en la fourniture d’un logement.

2. L’inconvénient : la responsabilité illimitée

L’inconvénient de l’entreprise individuelle est à la mesure de la somme de ses avantages. L’entrepreneur individuel engage une responsabilité illimitée, en cas de pertes, sur son patrimoine personnel. Son patrimoine et celui de son entreprise étant liés, il est indéfiniment et solidairement responsable de la totalité des dettes de l’entreprise.

Le dilemme de l’entreprise individuelle
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Le point sur… l’EIRL et l’EARL




Le législateur, devant les drames que cette confusion a générés, vient de créer deux nouveaux statuts qui respectent les caractéristiques de l’entreprise individuelle :

– l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL) ;

– l’autoentrepreneur à responsabilité limitée (EARL).

Contrairement à l’entreprise individuelle classique, le patrimoine personnel du chef d’entreprise n’est pas engagé. Il doit créer un patrimoine professionnel, appelé « patrimoine d’affectation », qui seul peut être saisi en cas de difficultés.

La composition du patrimoine d’affectation naît d’une déclaration qui doit contenir l’ensemble des biens, droits, obligations et sûretés qui sont nécessaires à l’activité de l’EIRL et dont elle devient titulaire. Bien entendu, les biens nécessaires à l’activité sont les biens qui, par nature, ne peuvent être utilisés que dans le cadre de cette activité professionnelle (un compte bancaire séparé, un fonds de commerce ou le droit de présentation d’une clientèle, un droit au bail, du matériel et de l’outillage spécifique, etc.).

Ces statuts créent un pont entre les entreprises individuelles et les sociétés que nous allons à présent étudier.

b. Sociétés (personnes morales)

Contrairement à l’entreprise individuelle, une société est un être à part entière qui, bien que dépendant des fondateurs, a une existence juridique propre tout comme l’enfant au sein d’une famille.

Juridiquement, une société est une enveloppe juridique lui conférant le statut de personne morale.


Le point sur… le statut de personne morale




La personne morale s’acquiert par :

– une date de naissance fixée à son inscription au Registre du commerce et des sociétés ;

– un état civil désigné à travers ses statuts ;

– une immatriculation validée par un numéro Registre du commerce et des sociétés (RCS), comme le numéro de sécurité sociale attribué à chaque personne physique :

– mention : RCS,

– numéro de Siren : numéro à 9 chiffres donné par l’Insee,

– nom de la ville d’immatriculation,

– lettre : A pour les commerçants et B pour les sociétés.

Le code Siren est complété par un autre code à 5 chiffres (code NIC : numéro interne de classement). Avec ce code le Siren devient le Siret (système informatique pour le répertoire des entreprises sur le territoire), qui est un outil d’étude performant pour l’Insee.

Un dernier code est attribué à la personne morale, le code NAF (nomenclature d’activité française), qui permet de déterminer le code APE (activité principale exercée), très utile pour connaître le droit du travail en vigueur, l’établissement des fiches de paie, les conventions collectives…

Bien que cette personne morale découle de la volonté de personnes physiques de s’associer pour accomplir quelque chose en commun, il n’empêche qu’elle est dotée naturellement de la personnalité juridique.


Le point sur… la personnalité juridique de la personne morale




La personnalité juridique est égale à la somme des droits et devoirs :

– droit de posséder un patrimoine et de s’endetter ;

– droit de faire du profit ;

– droit d’être protégé contre les mauvaises décisions de ses propres fondateurs (interdiction d’avoir des comptes courants négatifs, c’est-à-dire de faire des prêts aux fondateurs, droit de faire annuler des actes pouvant entraîner une faillite comme la banqueroute…) ;

– obligation de s’acquitter de ses impôts sur le foncier, sur la valeur ajoutée créée, sur les bénéfices…

– droit d’ester en justice mais aussi d’être soi-même poursuivie en justice ;

– civilement et pénalement responsable même sur des faits provoqués par les fondateurs (licenciement abusif, accident sur un chantier, fraude fiscale…) ;

– etc.

Source : Code des sociétés commerciales et Code de commerce (comme le Code civil pour les personnes physiques)

Le créateur d’entreprise qui souhaite démarrer son activité sous la forme d’une société est confronté au choix de la structure à créer. En effet, la loi a mis en place différentes formes de société, dont les règles de fonctionnement diffèrent et n’entraînent pas toutes les mêmes conséquences.

1. Les différentes formes de société

Il existe 8 principales formes de société.

La société en nom collectif (SNC)

Cette forme de société est devenue rare, car elle présente l’inconvénient de ne pas protéger patrimonialement ses associés : ceux-ci sont en effet responsables indéfiniment et solidairement des dettes sociales sur leurs biens personnels (comme dans le cas de l’entreprise individuelle).

La société à responsabilité limitée (SARL)

La SARL, type de société le plus couramment utilisé dans le cadre de la création d’entreprise, offre l’avantage d’une structure simple au sein de laquelle la responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports.

L’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL)

À la frontière entre l’EIRL et la SARL, l’EURL n’a qu’un seul associé. Ses règles de fonctionnement sont très proches de celles de la SARL. La principale différence concerne son régime fiscal : ses bénéfices sont imposés de plein droit à l’impôt sur le revenu au nom de l’associé.

La société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL)

La loi a aménagé les règles de fonctionnement des SARL pour les adapter aux besoins des professions libérales ; ainsi est née la SELARL. Les règles qui la régissent sont très proches de celles de la SARL, mais elles tiennent compte des particularités et de la déontologie des professions pour lesquelles elles ont été créées (ordre des médecins, ordre des experts-comptables, etc.). Dans un cabinet d’expertise comptable, le gérant doit être un expert-comptable, le capital doit être détenu à un certain pourcentage par des experts-comptables ou une société d’expertise comptable.

La société anonyme (SA)

La SA est dirigée par un président, un directeur général et un conseil d’administration composé d’au moins 3 personnes. La société anonyme, du fait de la lourdeur de ses règles de fonctionnement, est à réserver à des projets d’une certaine ampleur. Elle est également utilisée lorsque des actionnaires qui ne participent pas à l’activité veulent exercer un pouvoir de contrôle au sein du conseil d’administration. Les actionnaires y voient leur responsabilité limitée au montant de leurs apports.

La société par actions simplifiée (SAS)

De création relativement récente, cette forme de société connaît un certain succès. Ainsi, beaucoup de SA se sont transformées en SAS surtout lorsqu’elles étaient de petite taille. Globalement, les règles qui la gouvernent sont voisines de celles de la SA, toutefois, certaines mesures la rendent plus simple. Aucun montant minimal pour le capital social n’est exigé, la nomination d’un commissaire aux comptes n’est pas toujours obligatoire et surtout la loi laisse en effet aux associés la possibilité d’organiser librement son fonctionnement dans les statuts.

La société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU)

Il s’agit d’une catégorie particulière de SAS qui ne dispose que d’un seul associé au lieu de deux (ou plus). Seules quelques règles de fonctionnement diffèrent de celles applicables à la SAS, simplifiant notamment le formalisme juridique.

La société civile professionnelle (SCP)

Cette forme de société permet à plusieurs personnes exerçant une même profession libérale de l’exercer en commun. Elles sont alors indéfiniment responsables des dettes sociales.

Synthèse des statuts de société les plus utilisés













	
Tableau comparatif des principales formes de sociétés




	
 


	
SNC


	
EURL


	
SARL/SELARL


	
SA


	
SAS/SASU





	
Conseil d’administration


	
Directoire et conseil de surveillance





	
Nombre de personnes


	
> 1


	
1


	
> 1


	
≥  7


	
      ≥  2 / 1





	
Responsabilité limitée


	
non


	
oui


	
oui


	
oui


	
oui





	
Apport minimal


	
néant


	
1 €


	
1 €


	
37 000 €


	
1 €





	
Libération du capital social (1)


	
Selon les statuts


	
Libération d’au moins 20 % des apports en numéraires à la création et le solde dans les 5 ans


	
Libération d’au moins 20% des apports en numéraires à la création et le solde dans les 5 ans


	
Libération d’au moins 50% des apports en numéraires à la création puis le solde dans les 5 ans suivant l’immatriculation


	
Libération d’au moins 50% des apports en numéraires à la création puis dans les 5 ans





	
Imposition des bénéfices


	
Régime de droit commun


	
Impôt sur le revenu


	
Impôt sur le revenu


	
Impôt sur les sociétés


	
Impôt sur les sociétés


	
Impôt sur les sociétés





	
Régime sur option


	
Impôt sur les sociétés


	
Impôt sur les sociétés


	
Impôt sur le revenu


	
 Impôt sur le revenu


	
Impôt sur le revenu





	
Rémunération du dirigeant


	
Régime de droit commun


	
Incluse dans le bénéfice de l’entreprise, imposée avec lui


	
Incluse dans le bénéfice de l’entreprise, imposée avec lui


	
Traitements et salaires


	
Traitements et salaires


	
Traitements et salaires





	
Régime sur option


	
Traitements et salaires


	
Traitements et salaires


	
Incluse dans le bénéfice de l’entreprise, imposée avec lui


	
 

 


	
 





	
Contrôle et pouvoir


	
Gérant majoritaire (1 associé = 1 voix)


	
Gérant forcément majoritaire


	
Gérant majoritaire


	
Contrairement à la SA avec conseil d’administration, le fonctionnement de la SA à directoire et CS repose sur la distinction entre les fonctions de direction et le contrôle de cette direction


	
Président de la SAS





	
Droit de quitter la société ou d’intégrer la société


	
À l’unanimité des autres associés


	
 


	
Cessions libres à un autre associé (3/4 des droits de vote si à une personne externe)


	
Cessions libres à un autre actionnaire


	
 







(1) Les apports en nature (voiture, construction, terrain…) doivent être libérés immédiatement.

2. Les modalités de choix

Investir dans une société est un choix délicat qui dépend d’un audit précis de la situation du ou des futurs associés ou actionnaires et de leur projet professionnel.


Le point sur… l’audit préalable au choix de la structure de société




Cet audit nécessite une multitude de questions :

– quelles sont les motivations de la création (faire un placement, défiscaliser, développer une activité) ?

– quelle est la mise de départ possible (mise en capital) ?

– quelles sont les cautions, hypothèques possibles ?

– quels sont les gains anticipés (classement en future TPE, PME, car certains statuts de sociétés sont plus lourds et coûteux que d’autres) ?

– quel est le niveau de fiscalité actuel des fondateurs (imposition à l’impôt sur les sociétés à 1/3 % ou imposition sur le revenu) ?

– quels sont les souhaits de transmission de patrimoine aux héritiers (la transmission d’une entreprise est moins coûteuse que transmettre des biens pour des sommes équivalentes) ?

– le fondateur souhaite-t-il pouvoir quitter la société facilement (il est quasiment impossible de quitter une SNC si les autres associés ne le veulent pas) ?

– le fondateur souhaite-t-il contrôler les nouveaux entrants potentiels ?

– le fondateur souhaite-t-il éviter les lourdeurs administratives, de contrôle des comptes (les commissaires aux comptes ne sont pas présents dans tous les statuts d’entreprises) ?

– etc.

Les combinaisons étant illimitées, il est impossible de sortir des règles standards de choix de société. Nous notons souvent une progression dans les choix de sociétés au fur et à mesure de la croissance de ces dernières : une entreprise individuelle se transforme souvent en EURL puis en SARL, puis en SA ou SAS si elle croît en chiffre d’affaires et si elle incorpore de nouveaux associés.

L’ensemble de ces sociétés (y compris les entreprises individuelles), lorsqu’elles sont au-dessus des seuils de CA (voir figure page 18), sont soumises à un système comptable qualifié de « réel ». D’ailleurs le comptable dira être au réel lorsqu’il parlera de son schéma comptable. C’est ce système d’information comptable que nous allons développer au sein de cet ouvrage.

II. La comptabilité

Les sociétés ont un patrimoine et exercent une activité. La comptabilité a pour rôle d’évaluer le patrimoine et de mesurer l’activité.

A. Définition

Parmi l’ensemble des définitions que l’on peut rencontrer, je retiendrai la plus pragmatique (ce qui en fait la plus précise), à savoir : la comptabilité est un système d’information subjectif ayant pour objet la mesure de la valeur des moyens et des résultats d’une entité.

De vous à moi…

Pour un ouvrage qui se veut accessible à tous, il me paraissait délicat de laisser le terme « subjectif » dans la définition et la tentation fut grande de l’éliminer et ainsi d’affirmer que la comptabilité est une science exacte qui permet de connaître avec certitude le bénéfice ou la perte d’une entreprise. Or il n’en est rien. Même si ce terme ne signifie pas que la comptabilité ne puisse pas se rapprocher d’une représentation correcte de la réalité économique, il n’empêche que les possibilités de création de richesse fictive ou de sous-évaluation sont possibles. Elles permettent de valoriser une organisation à la hausse ou à la baisse selon les objectifs des actionnaires ou des associés.

B. La « valeur » : point d’ancrage de la comptabilité

Comme nous le verrons, un des maîtres mots de la comptabilité est la valeur. L’ensemble des moyens qu’utilise une entreprise doit être valorisé. Or, comme nous allons le voir, si valoriser le coût d’un photocopieur est chose aisée, il en va tout autrement si l’on parle d’une clientèle, d’un fonds de commerce, d’une marque, d’un stock.

Les Anglo-Saxons parlent de la juste valeur pour valoriser les moyens et activités d’une entreprise. La bonne valeur est celle qui est honnête et fidèle à la réalité. Néanmoins l’honnêteté n’est pas toujours la qualité première dans le domaine des affaires.

De vous à moi…

Cet ouvrage apportera surtout les armes pour lire entre les lignes comptables. Chaque fois, la règle de droit sera précisée afin de montrer l’« état de l’art comptable ». Lorsque les usages permettent de biaiser la réalité, cet ouvrage fournira au lecteur les outils pour porter un regard critique sur les chiffres délivrés au public.

C. La finalité de la comptabilité : les « états comptables »

La finalité de la comptabilité est de produire de l’information destinée aux fondateurs de l’entreprise. Pour autant, la loi a étendu au public le droit à l’information comptable en obligeant les entreprises à publier leurs comptes (les états comptables).

Ces états comptables sont composés d’un premier document, le bilan, dont l’objectif est de donner une évaluation du patrimoine, et d’un second document, le compte de résultat, dont la finalité est de donner une évaluation de l’activité sur une année d’exercice.

Il existe un dernier document, que l’on appelle l’annexe, qui sert à justifier les choix d’évaluation.

a. Le bilan

« Évaluer » le patrimoine, « valoriser » une société, « étudier » l’utilisation des fonds qui lui ont été confiés, tels sont les objectifs du bilan.

Une des finalités de la comptabilité vise à connaître les capitaux (ou ressources) investi(e)s par les apporteurs de capitaux et les emplois de ces capitaux (ou moyens utilisés). Il faut comprendre que, dans bien des cas, les apporteurs de capitaux ne sont pas les gestionnaires au premier degré et qu’à ce titre ils doivent pouvoir comprendre comment leurs fonds ont été utilisés.
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Ce sont les ressources qui financent les emplois et il n’y a des emplois que parce qu’il y a en face les ressources qui ont permis de se les procurer.

Le bilan est précisément le document comptable qui permet de connaître, à un moment précis de la vie de l’entreprise, l’ensemble des ressources dont ont bénéficié une société et l’ensemble des emplois correspondants (l’utilisation de ses ressources).

Bilan au… (date de réalisation)
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La comptabilité usant d’un vocabulaire spécialisé, la colonne des ressources qu’elle reçoit est appelée « Passif » et la colonne des emplois est appelée « Actif ».

L’appellation Passif est employée pour bien faire comprendre qu’il s’agit de ressources supportées par l’entreprise, c’est-à-dire destinées à être remboursées.

L’appellation Actif est utilisée pour signifier que les actifs permettent l’action au sein de l’entreprise. Les actifs sont des moyens, des outils permettant la croissance de l’activité de l’entreprise.

Bien entendu, ce sont les passifs qui financent l’actif (à l’euro près), d’où l’équation fondamentale du bilan :

ACTIF = PASSIF

1. Le passif simplifié

Les différentes rubriques du passif permettent de distinguer les « capitaux propres », c’est-à-dire les capitaux investis par les propriétaires de l’entreprise, des « autres capitaux » investis par des prêteurs non propriétaires et que l’on appelle communément les « dettes ».

Les capitaux propres (capital et résultat comptable)

Bilan au… (date de réalisation)
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Une entreprise naît par le capital. Il s’agit de la mise de fonds des fondateurs. Le capital est la première des dettes de l’entreprise : c’est la dette qu’a l’entreprise sur les fondateurs. Le capital est une dette particulière, car elle n’a pas vocation à être remboursée. D’ailleurs une entreprise qui serait en train de rembourser son capital serait ni plus ni moins en train de disparaître.


Le point sur… le capital




Stratégique pour une entreprise, il permet de faire étalage de sa puissance. Le capital est une véritable vitrine pour l’entreprise, il permet de :

– rassurer les fournisseurs, qui accorderont plus facilement des délais de paiement, si importants pour améliorer la trésorerie ;

– rassurer les clients, qui seront plus enclins à contracter sur du long terme ;

– rassurer les banques, qui prêteront plus facilement à des taux beaucoup plus bas, car le risque de non-remboursement est amoindri…

Remarque : les entreprises qui se montent avec 1 € de capital comme le droit l’autorise ne peuvent jamais bénéficier d’emprunt. Bien souvent les banques demandent des cautions personnelles, car sans capital il n’y a pas de patrimoine susceptible de couvrir le risque de défaut de remboursement.

Le capital est d’ailleurs une mention que les sociétés ajoutent dans leur en-tête : « Les Éditions Albin Michel SA à directoire et conseil de surveillance au capital de 831 030 €. » Parfois cette mention est obligatoire, car certaines sociétés doivent avoir un minimum de capital pour exercer leur métier, comme les banques, mais bien souvent le capital sert de faire-valoir, comme un outil de communication.

Avant d’entrer dans le détail, nous allons décrire l’autre poste principal des capitaux propres, à savoir le résultat de l’exercice. Le résultat se construit dans un document que nous étudierons ultérieurement, le compte de résultat. La richesse créée dans une année par l’activité de l’entreprise (dans l’hypothèse d’un bénéfice) appartient aux fondateurs et par conséquent remonte dans les capitaux propres. Certes, l’entreprise a des droits sur le bénéfice, néanmoins, comme nous le verrons plus loin, celui qui a le droit à la plus grande part est l’actionnaire, qui, à tout moment, peut se distribuer des dividendes en puisant dans ce bénéfice.

Les autres postes du passif
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Les autres postes du passif concernent l’endettement externe de l’entreprise, mais ce passif est classé dans un ordre spécifique dit « par exigibilité croissante ».

Ce classement permet de faire apparaître très clairement les dettes dont l’échéance de paiement est proche (celles dont l’échéance est lointaine, en haut du bilan, et celles dont l’échéance est proche, en bas). Comme nous pouvons l’observer la dette la plus en bas concerne les « dettes sociales », à savoir les paies et les congés payés. Or tout le monde s’accorde à comprendre que ces dettes-là doivent être payées avant toutes autres !

Pour cette raison, le capital est la dette la plus en haut du bilan, car c’est la dette dont l’échéance de paiement n’existe pas.


Le point sur… la durée de vie dune société




Le droit commercial prétend que l’éternité n’existant pas, toute société doit avoir un terme. La durée statutaire est 99 ans pour toutes les sociétés, néanmoins une décision de prorogation en assemblée générale extraordinaire (AGE) suffit pour remettre un siècle sur la table.

L’endettement externe commence avec les emprunts :
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Les emprunts se matérialisent sur le long terme avec les emprunts indivis (emprunts auprès d’un seul prêteur, une seule banque) et les emprunts obligataires (emprunts aux montants tellement importants qu’ils ne peuvent être couverts que par une multitude de prêteurs : les obligataires).

Les emprunts se matérialisent aussi par la plus néfaste de toutes les dettes, le découvert bancaire, qualifié aussi en comptabilité de « solde créditeur de banque » ou « concours bancaire courant ». Cet emprunt de court terme est une dette à risque et surtout est très coûteux.

L’endettement externe se termine par le passif circulant :

Bilan au… (date de réalisation)
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Le passif circulant est composé des dettes tournantes, comme les dettes fournisseurs, les dettes sociales et les dettes fiscales qui naissent et s’éteignent tout au long de l’année.

Maintenant à quoi sert de cumuler du passif interne et externe ? Quelle est l’utilité des ressources du bilan ?

2. L’actif simplifié

Les ressources servent à financer tout ce dont une société a besoin pour exercer son activité (représentée par l’objet social), c’est-à-dire ses actifs (ou emplois).

Bilan au… (date de réalisation)
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Les actifs immobilisés

Il s’agit de la section la plus importante d’une organisation. Pour faire démarrer son activité une société peut avoir besoin d’investissements lourds.

Certains de ses investissements concernent des machines, des locaux, des moyens de transport, des serveurs informatiques… Nous qualifierons ces investissements de corporels.

D’autres concernent la représentation, la communication de l’entreprise comme un logo, une marque, alors nous qualifierons ces investissements d’incorporels tout simplement, car ils ne sont pas tangibles.

D’autres encore concernent des éléments financiers. Une société a tout à fait le droit de créer une autre société, de prendre des parts chez un fournisseur pour s’assurer un approvisionnement sans faille ou de prendre des parts chez un client pour s’assurer des débouchés. Nous qualifierons ces actifs immobilisés de financiers.

De vous à moi…

Il ne pas faut mettre une relation hiérarchique du corporel sur l’incorporel. Bien au contraire, l’incorporel dans bon nombre d’entreprises surclasse le corporel. Une entreprise de renom comme Nike vend avant tout son nom dans ses paires de baskets. Le logo Nike est la valeur de l’entreprise. Il faut par conséquent se poser la question de la subjectivité de l’évaluation des immobilisations incorporelles au bilan. Combien valent le logo et le nom de Nike au bilan ? Nous débattrons de cela ultérieurement.

Les actifs circulants ou la notion de cycle d’exploitation

Il s’agit des actifs (ou emplois) qui naissent du lancement de l’activité, qu’elle soit productive ou de service. Ces actifs suivent un cycle qui doit être apprécié avec le passif circulant (sinon l’explication perd de sa signification).
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Vous avez là le cycle vertueux du bilan, qui obéit à 4 phases.

1re phase. L’achat : lorsque l’on démarre une activité, il est souvent obligatoire de constituer du stock de marchandises si l’on est une société commerciale ou de matières premières si l’on est une société industrielle. Le fait d’acheter fait naître du stock et une dette fournisseur (à moins d’être forcé par le fournisseur à payer comptant).

2e phase. La vente : l’activité de toute société consiste à générer du chiffre d’affaires. À ce titre, le stock doit au plus vite être vendu. Toutefois, tout comme l’acheteur, le client souhaite lui aussi profiter d’un délai de paiement. Cette opération fait naître les créances clients, c’est-à-dire la trace juridique indiquant qu’un client nous doit de l’argent.

3e phase. L’encaissement : il s’agit de la phase névralgique d’une société. L’aboutissement n’est pas de vendre mais surtout d’encaisser l’argent dû.

4e phase. Le décaissement ou paiement : la boucle est bouclée. C’est avec l’argent du client que je paie mes fournisseurs.

Exemple

Mais que se passerait-il si le fournisseur (phase 4) souhaitait son argent avant que nos clients nous paient ?
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Dans l’hypothèse où nous aurions de la trésorerie d’avance, le schéma serait le même. Sinon nous entrerions dans le cercle vicieux qui consiste, faute de trésorerie, à demander à la banque de payer nos dettes fournisseurs (phase 4), à charge pour la société de rembourser la banque moyennant intérêts (phase 5) une fois nos créances payées par les clients.

3. Synthèse actif/passif
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Si le passif est classé par ordre d’exigibilité croissante, l’actif est classé par ordre de liquidité croissante. Le but de la présentation comptable est de pouvoir toujours apprécier si la trésorerie immédiate ou à court terme sera suffisante pour payer les dettes exigibles immédiatement ou à court terme.

Le classement par exigibilité croissante a le mérite de détecter très tôt le risque de cessation des paiements et par conséquent de dépôt de bilan.

4. Éviter le dépôt de bilan

La comptabilité doit permettre d’éviter ce que nous appelons le « dépôt de bilan ». Il y a dépôt de bilan lorsque se matérialise la cessation des paiements, « à savoir l’incapacité par l’actif disponible (l’actif le plus liquide, la trésorerie) de pouvoir faire face au passif exigible » (source : Code de commerce).

Le passif exigible est égal à la somme des dettes que les fournisseurs sont en droit de réclamer (dettes dont le délai de paiement est expiré et dont les lettres de relance avec accusé réception ont déjà été envoyées).

b. Le compte de résultat

Le compte de résultat est un document qui vise à expliquer comment s’est construit le bénéfice d’une société ou justifier les pertes. C’est un document qui précise ce que le bilan se contente de montrer.

Compte de résultat  au… (date de réalisation)
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(1) Les deux totaux généraux doivent être identiques.

 

Le compte de résultat est un document comptable simple à interpréter. Il est composé de deux colonnes.

La colonne des charges représente les dépenses nécessaires pour pratiquer l’activité courante de la société (les salaires, l’électricité, les assurances…).

La colonne des produits représente le fruit de l’activité, c’est-à-dire les ventes (le chiffre d’affaires) qui résultent de la production initiée dans les charges.

1. L’exploitation
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Les charges et produits d’exploitation représentent 95 % de l’ensemble du compte de résultat voire 99 % dans les petites sociétés.

Les produits d’exploitation permettent de qualifier le métier de la société : 


	
–	si une société vend principalement des marchandises, alors il s’agit d’une entreprise commerciale qui achète des marchandises pour les revendre en l’état (grande distribution, e-commerce…) ;


	
–	si une société vend principalement des produits manufacturés, alors il s’agit d’une entreprise industrielle (automobile, aéronautique, sans oublier l’artisanat…) ;


	
–	si une société vend principalement des services, alors il s’agit d’un prestataire (avocat, coiffeur, expert-comptable…).




Les charges d’exploitation sont globalement communes à toutes les entreprises (hormis les achats de marchandises qui ne sont propres qu’à la distribution et les charges de matières qui sont plutôt propres à l’industrie, à l’artisanat).

Le triptyque « Amortissements », « Dépréciations » et « Provisions » représente un ensemble de charges qui permettent d’enregistrer les fluctuations de valeur que peuvent subir certains éléments de l’actif et du passif. Lorsque la valeur de certains biens baisse au bilan, par exemple la valeur d’une machine que l’on utilise régulièrement, la valeur d’un stock que nous n’avons pas réussi à écouler et qu’il va falloir solder, alors nous avons toute une batterie d’outils nous permettant de faire des régularisations de valeur. Nous y reviendrons.

2. Le financier
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Si les produits financiers sont assez rares dans les PME, les charges financières existent toujours. Il n’existe pas d’entreprise sans emprunt ou qui ne connaît pas un jour ou l’autre un passage par le découvert bancaire.

3. L’exceptionnel
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En comptabilité, exceptionnel signifie rare ou non récurrent. Dans tous les cas, il ne faut pas confondre exceptionnel avec non significatif.

Exemple

Lorsque vous vendez une immobilisation, le prix de vente ira dans les produits exceptionnels. La raison tient à la rareté de ce type de vente (quasi exceptionnelle dans la vie d’une entreprise).

En revanche, les montants sont parfois énormes par rapport à l’activité courante et peuvent modifier structurellement la trésorerie d’une entreprise.

Exemple

Un cabinet de consulting rencontre des problèmes de trésorerie, il décide de vendre ses locaux, car le marché des biens est en bonne santé, pour ensuite les louer. D’un coup sa trésorerie devient saine et ses difficultés (à court terme) s’envolent.

c. Le lien entre le bilan et le compte de résultat
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Comme l’indique le schéma ci-dessus, c’est le résultat de l’exercice (bénéfices ou pertes) qui unit le compte de résultat au bilan. Si c’est un bénéfice, alors il prendra un signe positif au bilan, si c’est un déficit un signe négatif. Au fond la comptabilité ne produit qu’un seul document, le bilan. Le compte de résultat a pour objectif précis de justifier comment s’est construit le bénéfice ou la perte d’une année.

Une fois le bénéfice ou la perte rapatrié au bilan, le compte de résultat disparaît et seul le bilan continue son chemin.
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De vous à moi…

Il faut tout de même noter que le bénéfice de 10 de l’année N a une vie en N + 1. En effet, 6 mois après la fin de N une assemblée d’actionnaires ou d’associés décidera de ce qui est fait de cette somme. Elle pourra être soit conservée dans l’entreprise en réserves (comme des économies), soit distribuée aux propriétaires de l’entreprise sous forme de dividendes.

Cas pratique : SARL Château d’Anne

Voici le cas que nous ferons vivre tout au long de l’ouvrage.

Quatre associés ont décidé le 1er janvier de l’année N de mettre en commun leurs moyens afin de concrétiser un projet vieux de 10 ans, bâtir un complexe hôtelier.

Cette SARL propose (ou proposera) plusieurs activités :

– location de chambres et thalassothérapie (prestation de service) ;

– restaurant (production) ;

– activité commerciale (ventes de produits de minibar, accessoires [dentifrice, cosmétique, habillement]).

 

Le plan stratégique consiste dans un premier temps à démarrer modestement par un hôtel deux étoiles ainsi qu’un restaurant non classé. À moyen terme, l’idée est de faire monter en gamme les deux activités, sans pour l’instant se mettre de limite. L’idéal serait pourtant trois étoiles pour l’hôtel et au moins une pour le restaurant.

 

Avec l’aide d’un avocat d’affaires ils rédigent les statuts de leur société qui sera une SARL au capital de 4 000 000 €.

 

Nous vous présentons l’acte de naissance de cette nouvelle société, les statuts simplifiés, qui sont d’ordre privé, ainsi que l’extrait de KBIS, document public permettant à toute personne qui le souhaite de pouvoir connaître l’activité, la propriété, le montant du capital…

Statuts de la SARL Château d’Anne

Les soussignés :

 

Madame Gilbert Berte demeurant au 17 bd du Lac 99230 Au Paradis

Monsieur Étienne Étienne demeurant 19 bd du Lac 99230 Au Paradis

Monsieur Vilain Sylvain demeurant 21 bd du Lac 99230 Au Paradis

Monsieur Tristan Christian demeurant 23 bd du Lac 99230 Au Paradis

 

ont décidé de constituer entre eux une société à responsabilité limitée et ont adopté les statuts établis ci-après :

 

ARTICLE 1 – FORME

Il est formé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient l’être ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que les présents statuts.

 

ARTICLE 2 – OBJET

La Société a pour objet :

– la mise en place et l’exploitation d’un complexe hôtelier (hôtel et restaurant) ;

– la mise en place d’activités de thalassothérapie.

 

ARTICLE 3 – DÉNOMINATION

La dénomination de la Société est : CHÂTEAU D’ANNE. Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « société à responsabilité limitée » ou des initiales « SARL » et de l’énonciation du montant du capital social.

 

ARTICLE 4 – SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 10 boulevard du Lac 99230 Au Paradis

 

ARTICLE 5 – DURÉE

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation.

 

ARTICLE 6 – APPORTS

Le capital social est constitué par les apports suivants :

 

Apports en numéraire :

Par Madame Gilbert Berte, la somme de 		1 000 000,00 euros

Par Monsieur Vilain Sylvain, la somme de 		1 000 000,00 euros

Apports en nature :

Par Monsieur Étienne Étienne, un terrain évalué par notaire à

						1 000 000,00 euros

(sur ce terrain existe un ancien hôtel en délabrement non valorisable)

Par Monsieur Tristan Christian, des titres de placement du groupe Accord évalués au 31/12/N – 1 à une valeur de			1 000 000,00 euros

 

Soit au total quatre millions d’euros (4 000 000,00), dont 2 000 000,00 déposés intégralement à un compte ouvert au nom de la société à la banque dénommée ENTOUTECONFIANCE, à l’adresse 1 bd du Lac 99230 Au Paradis, ainsi qu’en atteste un certificat de ladite banque. Les apports en nature ont été effectués devant notaire à la SARL ainsi qu’en atteste l’acte de propriété.

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à quatre millions d’euros (4 000 000 euros).

Ce capital est divisé en 40 000 parts sociales de 100 euros chacune, entièrement libérées.

 

ARTICLE 8 – PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

À Madame Gilbert Berte				10 000 parts sociales

À Monsieur Étienne Étienne 			10 000 parts sociales

À Monsieur Vilain Sylvain 				10 000 parts sociales

À Monsieur Tristan Christian			10 000 parts sociales

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 40 000 parts sociales.

 

 

Fait à Au Paradis

Le 01/01/N

Date de signature des statuts
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Greffe du tribunal de commerce de Paris			KBIS

1 quai de la Corse 75000 PARIS



EXTRAIT DU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS

AU 01/01/N

 

IDENTIFICATION

Dénomination sociale : CHÂTEAU D’ANNE

Numéro d’identification : 999 999 999 RCS Paris

Numéro de gestion : N B 02541

Date d’immatriculation :	 01/01/N

 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA PERSONNE MORALE

Forme juridique : SARL

Au capital de : 4 000 000 €

Adresse du siège : 10 boulevard du Lac 99230 Au Paradis

Activités principales de la société :

Exploitation d’un complexe hôtelier (hôtel et restaurant)

Activité de thalassothérapie

Durée de la société : N + 99

Date d’arrêté des comptes : le 31/12

Constitution-Dépôt de l’acte constitutif : Au greffe du tribunal de commerce de Paris le 01/01/N (no 12012)

Publication : Journal Les Petites Affiches du 15/01/N

 

ADMINISTRATION

Gérante			Mme GILBERT BERTHE

				Née le 17-09-N – 52

				Demeurant 17 bd du Lac 99230 Au Paradis

 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’ACTIVITÉ ET L’ÉTABLISSEMENT

Origine du fonds ou de l’activité : CRÉATION D’UN FONDS DE COMMERCE

Nom commercial : CHÂTEAU D’ANNE

Début de l’exploitation : 01/01/N

Mode d’exploitation : EXPLOITATION DIRECTE

 

Délivré à Paris le 01/01/N
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Le greffier




Traduction de la naissance de la SARL dans les états comptables

 

Notre SARL est née, elle a une existence et maintenant un très beau patrimoine :

– un terrain et des murs d’hôtel ;

– des actions d’une grande société internationale ;

– des disponibilités sur un compte bancaire ouvert au nom de la société.

Notre SARL a aussi une dette, les 4 000 000 € qu’elle doit aux associés.

 

Dans les comptes cela se traduit comme ceci :









	
Bilan SARL Château d’Anne’Hiversaire au 01/01/N




	
Actif (emplois)


	
Passif (ressources)





	
Actif immobilisé

 

Actifs incorporels

Actifs corporels

Terrain

Actifs financiers

Titres Accord

 

Actif circulant

 

Stocks

Créances

Disponibilités

Compte bancaire

 

 

TOTAL GÉNÉRAL


	
 

 

 

 

1 000 000

 

1 000 000

 

 

 

 

 

 

2 000 000

 

 

4 000 000


	
Capitaux propres

 

Capital

Résultat de l’exercice

 

 

TOTAL

 

Dettes

 

Emprunts

 

Dettes fournisseurs

Dettes fiscales & dettes sociales

 

TOTAL GÉNÉRAL


	
 

 

4 000 000

 

 

 

4 000 000

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 000 000 







 

La SARL vaut 4 000 000 € à la date du 01/01/N : ce montant est observé dans les capitaux propres du bilan. 4 000 000 €, c’est la richesse de la SARL. Chaque année, il est bon d’observer les écarts de capitaux propres pour conclure si la société a gagné ou perdu en richesse.

 

Remarquez que le compte de résultat n’est absolument pas impacté, car notre société n’a pas encore commencé son activité.





CHAPITRE 2

… à sa première année d’existence (partie I)

Un exercice comptable de 12 mois se scinde en deux périodes distinctes nécessitant autant de travail l’une que l’autre. La première période court du début de l’année au 30 décembre, période de l’enregistrement des opérations courantes (partie I), puis la seconde, qui se centre sur la seule journée du 31/12/N, la période de l’inventaire (partie II).


Notre complexe hôtelier

Nous sommes à présent le 2 janvier de l’année N et la SARL Château d’Anne a exactement un jour d’existence. Son bilan est dans le même état que nous l’avons laissé au soir du 1er janvier, à savoir :










	
Actif (emplois)


	
Passif (ressources)





	
Actif immobilisé

 

Actifs incorporels

Actifs corporels

Terrain

Actifs financiers

Titres Accord

 

Actif circulant

 

Stocks

Créances

Disponibilités

Compte bancaire

 

TOTAL GÉNÉRAL


	
 

 

 

 

1 000 000

 

1 000 000

 

 

 

 

 

 

2 000 000

 

4 000 000


	
Capitaux propres

 

Capital

Résultat de l’exercice

 

TOTAL

 

Dettes

 

Emprunts

 

Dettes fournisseurs

Dettes fiscales & dettes sociales

 

 

TOTAL GÉNÉRAL


	
 

 

4 000 000

 

 

 

4 000 000

 

 

 

 

 

 

 

 

4 000 000







 

 

Les associés vont à présent faire démarrer l’activité du complexe hôtelier en prenant nombre de décisions (des plus stratégiques vers les plus opérationnelles).




I. Les décisions stratégiques et leurs enregistrements


Les associés ont décidé, dans un premier temps, de lancer les travaux (du trimestre 1 au trimestre 3) pour pouvoir ouvrir au dernier trimestre de l’année N.

Type d’opération					Coût

Ravalement de la façade				300 000 €

Réfection de la toiture				100 000 €

Agencement des chambres et du restaurant		350 000 €

Acquisition de matériel de cuisine			100 000 €

Acquisition de mobilier de bureau (administratif)	50 000 €

					TOTAL : 900 000 €

 

Ces coûts représentent l’addition de centaines de factures par poste, dont voici un exemple :

Poste « Façade »








	
Échafaudage


	
20 000€





	
Étude structure


	
50 000€





	
Décapage


	
80 000€





	
Peinture


	
80 000€





	
Renfort


	
50 000€





	
Contrôle qualité


	
20 000€





	
TOTAL


	
300 000€










Le comptable n’a pas à enregistrer toutes ces factures individuellement, il doit se demander à quoi servent ces dépenses. Si ces dépenses forment un « tout », alors il doit ouvrir un dossier, par exemple le dossier « Façade » et insérer l’ensemble des factures de la façade. Ce sera la somme des factures qui donnera la valeur de la « façade au bilan ».


Notre complexe hôtelier

Comme nous allons le voir, l’enregistrement de ces décisions stratégiques n’impacte que le bilan :

Bilan SARL Château d’Anne au 02/01/N










	
Actif (emplois)


	
	
Passif (ressources)


	



	
Actif immobilisé

 

Actifs incorporels

 

Actifs corporels (dont) :

Terrain

Façades (ou murs)

Toiture

Agencement

Matériels et équipements

Mobiliers

Actifs financiers

Titres Accord

 

Actif circulant

 

Stocks

Créances

Disponibilités

Compte bancaire

 

TOTAL GÉNÉRAL


	
 

 

0

 

1 900 000

1 000 000

300 000

100 000

350 000

100 000

50 000

 

1 000 000

 

 

 

 

 

 

1 100 000

 

4 000 000


	
Capitaux propres

 

Capital

Résultat de l’exercice

 

TOTAL

 

Dettes

 

Emprunts

 

Dettes fournisseurs

Dettes fiscales & dettes sociales

 

 

 

 

 

 

 

 

TOTAL GÉNÉRAL


	
 

 

4 000 000

 

 

4 000 000

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 000 000 







 

Qu’observons-nous ?

– Nous avons fait apparaître les éléments qui composent l’hôtel et non pas une somme unique sur une ligne qui pourrait s’appeler « Hôtel ».

La raison est simple : dans un hôtel tous les composants d’une immobilisation n’ont pas la même durée de vie, le même usage, certains biens s’usent avec le temps (les murs), d’autres s’usent par l’utilisation (les matériels) et d’autres par effet de mode (l’agencement des chambres). Or nous allons avoir besoins d’enregistrer ces « usures ».

– Nous observons que toutes nos factures ont été payées, car il n’y a pas d’endettement au bilan.

– Nous observons enfin que nous ne sommes pas plus riche avant ces opérations qu’après. Nos capitaux propres sont toujours de 4 000 000 €. En effet tout ce que nous avons en plus dans l’hôtel (plus 900 000 € d’immobilisations), nous l’avons en moins dans la banque (moins 900 000 €), soit un solde de 1 100 000 €.

– Nous observons que les décisions stratégiques n’impactent pas le compte de résultat, car celui-ci sert à enregistrer les décisions qui concernent l’exploitation.




II. Les décisions d’exploitation et leurs enregistrements

Que requiert l’exploitation du Château d’Anne ?

A. Pour notre activité « Restaurant » :


	
–	des marchandises (vin et autres boissons) ;


	
–	des matières premières (ingrédients) ;


	
–	des fluides (eau, gaz) ;


	
–	de l’électricité ;


	
–	de la location de nappes et de serviettes (incluant les frais de blanchisserie) ;


	
–	une assurance ;


	
–	des impôts (cotisations foncières, cotisations sur la valeur ajoutée…) ;


	
–	une brigade de cuisiniers (salariés de l’entreprise) ;


	
–	des intérimaires (salariés de la société d’intérim).




[image: Graphic_110703.png]


B. Pour notre activité « Hôtel » :


	
–	des marchandises (pour les minibars) ;


	
–	des fluides (eau) ;


	
–	de l’électricité ;


	
–	une assurance ;


	
–	de la location de draps et de serviettes (incluant les frais de blanchisserie) ;


	
–	des impôts ;


	
–	du personnel d’accueil salarié (hôtesses, réceptionnistes, concierges) ;


	
–	du personnel d’étage salarié (gouvernantes, femmes de chambre) ;


	
–	des intérimaires (salariés de la société d’intérim).




[image: Graphic_110712.png]



Le point sur... le chiffre d’affaires




La somme des ventes de biens, de services et de marchandises forme le chiffre d’affaires.

C. Pour la gestion du complexe hôtelier :


	
–	des fournitures de bureau ;


	
–	du personnel administratif salarié ;


	
–	de l’électricité ;


	
–	une assurance ;


	
–	des frais de comptabilité, de fiscalité ;


	
–	des impôts (cotisations foncières, cotisations sur la valeur ajoutée des entreprises…).





Le point sur... la distinction matières premières/ marchandise




Au sens comptable, une matière première a pour objectif d’être transformée en produit fini (des ingrédients dans un plat) alors que les marchandises arrivent et repartent dans le même état, comme le vin dans notre restaurant. Un revendeur de télévisions achète des marchandises, les télévisions, et les revend en l’état.


Notre complexe hôtelier

Comme prévu, l’inauguration du complexe hôtelier a eu lieu à la fin du 3e trimestre. L’activité a donc commencé.

Le travail du comptable est par conséquent d’enregistrer dans l’ordre chronologique l’ensemble des décisions (enregistrement des dépenses et des recettes).

Pour faciliter la présentation de la correction, nous allons enregistrer ces prises de décision en adoptant une présentation légèrement différente de celle précédente, à savoir une présentation en colonne (qui au demeurant est autorisée par la loi) :








	
Bilan SARL Château d’Anne’Hiversaire 

au 02/01/N





	
Actif


	
Valeur


	
Passif


	
Valeur





	
Actif immobilisé


	
 


	
Capitaux propres


	
 





	
	
 


	
Capital


	
4 000 000





	
	
 


	
Résultat de l’exercice


	
 





	
	
	
TOTAL


	
4 000 000





	
Actif circulant


	
 


	
Passif circulant


	
 





	
TOTAL GÉNÉRAL


	
4 000 000


	
TOTAL GÉNÉRAL


	
4 000 000 















	
Compte de résultat de A




	
CHARGES


	
N


	
PRODUITS


	
N





	
Charges d’exploitation


	
 


	
Produits d’exploitation


	
 





	
Solde créditeur : bénéfice


	
 


	
Solde débiteur : pertes


	
 





	
TOTAL GÉNÉRAL


	
0


	
TOTAL GÉNÉRAL


	
0














	
Actif


	
Valeur





	
Actif immobilisé


	
 





	
Actif circulant


	
 





	
TOTAL GÉNÉRAL


	
4 000 000





	
Passif


	
Valeur





	
Capitaux propres


	
 





	
Capital


	
4 000 000





	
Résultat de l’exercice


	
 





	
TOTAL


	
4 000 000





	
TOTAL GÉNÉRAL


	
4 000 000 














	
PRODUITS


	



	
Produits d’exploitation


	
 





	
TOTAL GÉNÉRAL


	
0





	
CHARGES


	



	
Charges d’exploitation


	
 





	
Solde créditeur : bénéfice


	
0





	
TOTAL GÉNÉRAL


	
0







 

Durant le mois d’octobre de l’année N, 4 décisions ont été prises :

– décision 1 : achats de marchandises (vins et autres boissons, gâteaux apéritifs…) pour un coût de 15 000 € ;

– décision 2 : achats de matières premières (denrées périssables) pour un coût de 45 000 € ;

– décision 3 : achats de fournitures de bureau pour un coût de 12 000 € ;

– décision 4 : eau, électricité, pour un coût de 10 000 €.

[image: Graphic_111362.png]

Qu’observons-nous ? 

– Les charges cumulées totalisent 82 000 €. Ces charges ne sont pas payées directement et n’engendrent pas une baisse de trésorerie. En revanche apparaît au bilan une dette de 82 000 €.

– Les charges de 82 000 € n’étant couvertes par aucun chiffre d’affaires, il apparaît mécaniquement une perte comptable d’un même montant.

– Cette perte remonte dans le bilan avec bien sûr un signe négatif. Une dégradation de richesse s’ensuit puisque les capitaux propres passent à 3 918 000 €.

– L’équilibre comptable Actif = Passif n’est pas rompu malgré les enregistrements comptables. Le passif de 82 000 € de la dette fournisseur est compensé par le résultat négatif de 82 000 € de la perte comptable.
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